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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

BRÉSIL
Dans le cadre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003), l’Institut du Patrimoine historique et artistique national du Brésil a identifié plusieurs problèmes relatifs à l’analyse des candidatures :

· La participation restreinte des pays en développement dans la construction des Listes Représentatives, de la Sauvegarde urgente et au Registre des Bonnes Pratiques, ce qui crée un déséquilibre régional dans les candidatures et les inscriptions.

· La charge excessive de travail imposée au Secrétariat et à l’Organe subsidiaire quant à l’analyse des candidatures de la Liste Représentative, ce qui met en péril le système de la Convention et son rôle en tant qu’instrument d’inclusion et de promotion du dialogue culturel.

En ce qui concerne ces difficultés, les causes éventuelles qui ont été signalées seraient la carence de la structure institutionnelle et technique dans les pays en voie de développement, en plus des connaissances requises relatives aux concepts, aux principes et aux instruments de la Convention. La barrière linguistique ou les difficultés à la préparation des candidatures dans les langues de travail du Comité sont aussi des facteurs importants. Par ailleurs, le Secrétariat et l’Organe subsidiaire du Comité Intergouvernemental centralisent toutes les phases de l’examen des candidatures alors que le nombre de ses membres est insuffisant pour répondre à la demande des inscriptions et à l’analyse du matériel qui est envoyé.

Considérant les points précédemment énumérés, l’Institut du Patrimoine historique et artistique national du Brésil propose les mesures suivantes :

1. L’augmentation et l'allocation de ressources au Fonds de la Convention pour la création d’un programme permanent tourné vers les pays en voie de développement, et articulé avec les Centres de catégorie 2, les institutions gouvernementales, les instituts de recherche, les universités et les ONG accréditées.

2. L’accroissement du « réseau consultatif » de la Convention, avec l’inclusion de centres de recherche, d’universités, d’institutions publiques et privées et d’ONG accréditées tournées vers la préservation du Patrimoine culturel immatériel. Cette mesure faciliterait l’examen préliminaire des candidatures, et si nécessaire, les traductions vers les langues de travail du Comité.

3. La décentralisation et la création d’une phase préliminaire dans le processus d’examen des candidatures à la Liste Représentative, par le dit, « réseau consultatif », qui fonctionnerait sous la coordination du Secrétariat et sous la supervision de l’Organe subsidiaire du Comité. Les candidatures seront examinées, dans un premier temps par les institutions et les organisations consultatives accréditées en se basant sur des critères de représentation régionale, de capacité technique avec une attention particulière sur l’activité. Il s’agit de réaliser un triage initial par un examen des qualifications/adéquations et des mérites des candidatures, en indiquant à l’Organe subsidiaire de l’inscription, ou d’une recommandation pour l’obtention d’informations complémentaires ou même encore d’une recommandation de non – inscription.

4. L’élaboration par le Secrétariat de la Convention pour le « réseau consultatif », d’un document réglementant l’analyse préliminaire des candidatures, en maintenant accessible toutes les orientations du processus d’examen.

5. Donner la possibilité aux Etats membres de faire parvenir leurs candidatures dans la langue originale pour l’évaluation préliminaire.

Considérant que la Convention est un instrument de promotion du Dialogue interculturel et d’inclusion, et qu’il est urgent de chercher des alternatives afin de rendre plus efficient l’analyse des candidatures, vu que l’attente et les retards de leurs examens, démobilisent et démotivent les communautés et les gouvernements concernés, la proposition d’adoption de ces mesures vise à atteindre les objectifs basiques de la Convention en protégeant les règlements et le fonctionnement de ses organes exécutifs. Par ailleurs, il faut accroitre le réseau de partenaires de l’UNESCO et l’intérêt des sociétés nationales et des communautés concernées dans le processus de l’implémentation de la Convention dans le monde entier.
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